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Le Comité des Droits de l’Homme de l’O.N.U, après avoir examiné  
le rapport périodique de la France lors des dernières sessions  

de Juillet 2008, rappelle dans les articles 18 à 22  
qu’un Etat Partie  comme la France 

devrait revoir sa politique … 
 
 

18. L’État  devrait revoir sa politique de détention à l’égard des étrangers sans papiers et des demandeurs 
d’asile, y compris des mineurs non accompagnés.  
Il devrait prendre des mesures pour atténuer la surpopulation et améliorer les conditions de vie dans les 
centres de rétention, en particulier ceux des départements et territoires d’outre-mer. 

19. L’État ne devrait accepter aucune tolérance pour les actes de mauvais traitements commis par les agents 
des forces de l’ordre sur la personne de ressortissants étrangers, y compris de demandeurs d’asile, qui sont 
placés dans des prisons et des centres de rétention administrative.  

Il doit mettre en place des systèmes adéquats pour surveiller les pratiques et prévenir les violations et devrait 
mettre au point de nouvelles formations à l’intention des agents des forces de l’ordre. 

20. L’État  devrait veiller à ce que la décision de renvoyer un étranger, y compris un demandeur d’asile, soit 
prise à l’issue d’une procédure équitable qui permet d’exclure effectivement le risque réel de violations graves 
des droits de l’homme dont l’intéressé pourrait être victime à son retour. 

Les étrangers sans papiers et les demandeurs d’asile doivent être correctement informés de leurs droits, 
lesquels doivent leur être garantis, y compris du droit de demander l’asile, et bénéficier d’une aide 
juridictionnelle gratuite.  

L’État  devrait également veiller à ce que tous les individus frappés d’un arrêté d’expulsion disposent de 
suffisamment de temps pour établir une demande d’asile, bénéficient de l’assistance d’un traducteur et puissent 
exercer leur droit de recours avec effet suspensif.  

L’État  devrait en outre reconnaître que plus la pratique de la torture ou de traitements cruels, inhumains ou 
dégradants est systématique,  moins il y a de chances que les assurances diplomatiques permettent d’éviter le 
risque réel de traitements incompatibles avec le Pacte, aussi rigoureuse la procédure de suivi éventuellement 
arrêtée soit-elle.  

L’État devrait faire preuve de la plus grande circonspection quand il recourt aux assurances diplomatiques et 
adopter des procédures claires et transparentes prévoyant un réexamen par des mécanismes judiciaires 
appropriés avant de procéder à une expulsion, ainsi que des moyens efficaces de suivre la situation des 
personnes renvoyées.  

21. L’État  devrait revoir sa procédure de regroupement familial pour les réfugiés statutaires, en vue de 
garantir que les demandes de regroupement familial soient traitées aussi rapidement possible.  
Il devrait aussi adopter toutes les mesures voulues pour garantir que l’utilisation des tests ADN comme moyen 
d’établir la filiation ne crée pas d’obstacles supplémentaires au regroupement familial et que ces tests soient 
toujours pratiqués avec le consentement éclairé du demandeur.  

22. L’État  devrait prendre toutes les mesures voulues pour garantir que la collecte, le stockage et 
l’utilisation de données personnelles sensibles soient compatibles avec les obligations qui lui incombent en vertu 
du droit au respect de la vie privée, de la famille, du domicile et de la correspondance, et à la protection de 
l’honneur et de la réputation.  


